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Elections des Commissions Consultatives Paritaires

 à l’INRAP 

les engagements du SNAC-FSU

Les élections organisées en décembre 2005 servent à élire vos représentants dans les Commissions Consultatives Paritaires. 

Les représentants du SNAC-FSU se sont toujours battus, à l’AFAN comme à l’INRAP, pour améliorer les conditions de l’emploi, pour faire respecter le droit du travail et pour permettre à chacun d’évoluer au sein de la structure.

Mémento

Les textes réglementaires qui régissent la mise en place des Commissions consultatives paritaires sont le décret n°2002-450 du 2 avril 2002, portant dispositions applicables aux agents de l’Inrap et la décision interne n°2002-DRH/10/07D.

Depuis la création de l’Inrap, c’est le premier renouvellement des CCP, puisque les commissions sont élues pour des mandats de 3 ans.



Le SNAC-FSU est engagé depuis plus de vingt ans pour la création et le développement d'un véritable service public en archéologie.

Il s'est profondément investi dans toutes les luttes syndicales. Il a été présent dans toutes les manifestations et actions, actif lors des rencontres avec les groupes parlementaires, et a fourni ses contributions aux débats.

Ces luttes ne sont pas achevées.

Tous les éléments sont en place pour qu'une crise analogue à celle de 2003 se renouvelle. Dans un tel contexte, l'action syndicale est primordiale et l'engagement de tous indispensable.

Dans un contexte où les institutions, l’appareil législatif, le mode de financement de l’archéologie préventive ne sont toujours pas au point et rendent l’avenir incertain, les élus du SNAC-FSU ont aussi à faire connaître et défendre leur conception du service public de l’archéologie. 

VOTEZ et FAITES VOTER

 SNAC FSU

SNAC-FSU 12 rue de Louvois  75002 Paris. Tel. 01 40 15 51 34. snac-fsu@culture.fr

Composition des Commissions Consultatives Paritaires 

Les Commissions Consultatives Paritaires sont instituées au sein de l’établissement, auprès du Directeur Général, pour chacune des deux filières administrative et scientifique et technique. Elles sont composées paritairement de représentants de la direction et de représentants syndicaux.

La commission de la filière scientifique et technique est composée de 7 membres titulaires et 7 membres suppléants pour chaque parité (direction et syndicat). Les représentants du personnel sont répartis de la façon suivante :

3 titulaires et 3 suppléants pour les catégories 1 et 2

2 titulaires et 2 suppléants pour la catégorie 3

2 titulaires et 2 suppléants pour les catégories 4 et 5

La commission de la filière administrative est composée de 4 membres titulaires et 4 membres suppléants pour chaque parité (direction et syndicat). Les représentants du personnel sont répartis de la façon suivante :

1 titulaires et 1 suppléants pour les catégories 1 et 2

2 titulaires et 2 suppléants pour la catégorie 3

1 titulaires et 1 suppléants pour les catégories 4 et 5

Les agents votent pour les représentants de leur filière et de leur catégorie.

Les représentants du personnel sont élus à la proportionnelle pour un mandat de 3 ans. 

Les représentants de l’administration sont nommés par décision du Directeur Général dans les 15 jours suivants la proclamation des résultats des votes du personnel.

Rôle des Commissions Consultatives Paritaires 

Les commissions Consultatives Paritaires émettent des avis sur les dossiers d’ordre individuel des agents. Ils traitent ainsi les questions suivantes :

· Application des dispositions dans les contrats 

· A l’attribution des réduction d’ancienneté d’échelon

· Les mutations comportant changement de résidence administrative

· Les mutations d’office

· Les nominations au choix prévue au titre de l’article 8 du décret de 2002

· Le repyramidage

· Les sanctions disciplinaires autres que l’avertissement et le blâme

· Les licenciements autres que disciplinaires


· Les décisions de non-recrutement des personnels après renouvellement de la période d’essai

Les commissions Consultatives Paritaires peuvent être saisies par le personnel sur les questions suivantes :

· Refus opposés par l’administration aux demandes de congés pour formation syndicale, professionnelle, pour raison familiale, pour convenance personnelle et pour création d’entreprise.

· Aux refus d’autorisation d’absence pour suivre une action de préparation à un concours administratif

· Aux refus d’autorisation d’accomplir un service à temps partiel et aux litiges relatifs aux conditions d’exercice des fonctions à temps partiel

· Aux conditions de réemploi après congé ou mise à disposition


Les principaux engagements des représentants du SNAC-FSU

Mutation

Les représentants du SNAC-FSU ont lutté pour obtenir un système de mutation calqué sur celui de la Fonction Publique. Celui-ci met en place un classement des dossiers de demandes de mutation à partir de critères bien précis (rapprochement de conjoint, enfants, ancienneté...) qui garantit un traitement équitable de tous les dossiers. Certes, la décision finale des mutations dépend de la directrice mais nous devons rester vigilants et dénoncer toutes les injustices.

Les représentants du SNAC-FSU se sont battus pour l'application du tableau de mutation mis en place, de mauvaise grâce, par la direction lors de la dernière mandature, sur demande des organisations syndicales. Ce tableau permet aujourd’hui de ne pas bloquer les mutations entre deux plans de recrutements afin de satisfaire le maximum de demandes. Chaque demande faite à la commission paritaire doit être étudiée, classée et intégrée au tableau de mutation, afin de pouvoir être satisfaite en cas de libération de poste en cours d'année. Cela est d'autant plus important que les restrictions budgétaires privent les agents des mutations dans le cadre d'un plan de recrutement.

Les mutations d’office

Les mutations d’office prennent effet lors d’une modification géographique de la résidence administrative. Le SNAC-FSU s’oppose fermement au projet de délocalisation  du siège imposé par le ministère de la Culture et se bat pour son retrait. Il reste cependant conscient de l’éventualité d’un passage en force et sera prêt à défendre le respect du droit des agents et de leur famille.

Dans le même esprit, le  projet de schéma d’implantation des bases, en attente, prévoit la fermeture d’un certain nombre de centre  qui ne sera pas sans  conséquence pour les agents concernés. Ces fermetures sont déjà d’actualité alors que le projet n’a pas été discuté ni soumis au CTP. 

Cette situation est inadmissible, les représentants du SNAC-FSU se battront pour obtenir une véritable négociation sur le projet et ses conditions d’application. 

Nomination au choix

La nomination au choix concerne le solde des emplois ouverts en interne et non pourvus par promotion (Décret 2002-450, art.8, 2°). Jusqu'en 2004, la direction avait toujours refusé d'utiliser ce type de recrutement interne.

En décembre 2004, le combat syndical avait  permis d’obtenir 13 promotions en catégorie 4, par nomination au choix. En avril 2008 enfin une note relative à la procédure de nomination au choix a été voté en CTP ce qui devrait enfin permettre d’appliquer ce dispositif .

Ce type de recrutement, basé sur l'ancienneté et l'échelon, doit se faire dans la transparence la plus totale. Les élus du SNAC-FSU se battront pour que la direction s’engage à vérifier l'ancienneté de chaque agent et le temps passé dans chaque échelon afin que la commission paritaire puisse travailler sereinement sur des données justes.
Le repyramidage

Le repyramidage a été obtenu grâce à la mobilisation sociale en 2006, Il a été  budgété en 2007 et 2008 mais n’a jamais été mis en place. A l’aube de 2009 il ne semble plus d’actualité. Ce dispositif était initialement prévu pour permettre  aux agents d’envisager une évolution de carrière et  une reconnaissance de leur activité. Les élus du SNAC-FSU restent  mobilisés sur ce dossier. Ce dernier est particulièrement important pour les  agents et  ses conséquences financières ne sont pas anodines au regard de la baisse du pouvoir d’achat.

Attribution des réductions d'ancienneté d'échelon

Le décret des dispositions applicables aux agents de l'Inrap prévoit comme dans la fonction publique, que les agents peuvent bénéficier d'une réduction du temps à passer dans l'échelon. Malgré la demande répétée des syndicats, la direction n'a jamais utilisé cette disposition du décret (Décret 2002-450, art. 18). Cette mesure permettrait de réduire en partie les bas salaires et les inégalités. Les élus du SNAC-FSU seront attentifs à l'application de cet article pour le mandat à venir et rétroactivement pour les années écoulées.

Traitement des litiges à la demande des agents

Malgré les sollicitations multiples en CTP, la direction refuse de réaliser une étude sérieuse sur le temps partiel à l'Inrap et d'admettre l'inégalité de traitement des demandes des agents. Les refus sont rarement justifiés et les raisons différentes selon les interrégions. Il faut établir une règle claire d'attribution du temps partiel et des congés. 

Les refus de temps partiel et de leur reconduction sont de plus en plus fréquent, la raison de service invoquée pour les refus doit être explicitée et justifiée. Les élus du SNAC-FSU seront attentifs et intransigeants face à toute forme d'inégalité et d'abus de la part de la direction de l'Inrap.
Liste présentée par la section INRAP du SNAC FSU

Filière scientifique et technique

Catégories 1 et 2

TITULAIRE
SUPPLEANT

Laurent DUVAL ( PACA Marseille)
Benjamin BOUIN    (GEN Metz)

Béatrice MARSOLLIER (CIF Tours)
Carroll GIBOT    (RAA Bron)

Nicolas LIEVAUX (CIF Orléans)
Valérie SANGLAR    (GSO Poitiers)

Catégorie 3

TITULAIRE
SUPPLEANT

Gaelle ROBERT (CIF Tours)
Sylvie COCQUERELLE    (GEN Metz)

Sophie NOURISSAT  (RAA Bron)
David BRUNIE   (GSO Poitiers)

Catégories 4 et 5

TITULAIRE
SUPPLEANT

Marc FELLER (GEN Metz)
Patrice GEORGES (GSO Saint-Orens)

Victorine MATAOUCHEK (CIF Orléans)
Frédéric CHAMPAGNE (CIF Tours)

Pour que votre dossier soit défendu de façon équitable 

et dans le respect du droit

VOTEZ SNAC-FSU

